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1. Cadre Général de l’enquête

1.1. Prescription de l’enquête

Par décision de Madame la Présidente du Tribunal administratif de Nice du  1er

février  2023,  j’ai  été désignée, en qualité  de commissaire enquêteur,  pour
conduire l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique (DUP)
du projet de réhabilitation et création de logements sociaux du bâtiment A de
la  résidence  « Le  château  des  Artistes »,  8/10  chemin  Garibondy,  sur  le
territoire de la commune du Cannet et l’enquête parcellaire conjointe.  

Monsieur le  préfet  des Alpes-Maritimes  par  arrêté en date du 10  février
2023 :

1)  Vu  le  code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et
notamment ses articles L1 et L 110-1 sur les conditions d’intervention de
la  déclaration  d’utilité  publique,  R111-1,  R112-1  à  R  112-21  sur  le
déroulement de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique,
L 131-1 , R131-1 à R 131-14 sur l’enquête parcellaire ;

2) Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-448 du 28 avril 2017, portant création
de la zone d’aménagement différé (ZAD) du « secteur Garibondy » ;

3) Vu le courrier du 5 mai 2021 par lequel le maire du Cannet a procédé
au  dépôt  des  dossiers  de  déclaration d’utilité  publique  et  parcellaire,
reçu en préfecture le 6 mai 2021 ;

4)  Vu  les  dossiers  d’enquêtes  déposés  par  la  commune  du  Cannet,
modifié le 27 décembre 2022, régulièrement constitués ;

5) Vu l’estimation du service des Domaines du 1er juin 2022 ;

6) Vu le plan et l’état parcellaires ;
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7) Vu la décision de la présidente du tribunal administratif de Nice n°E
23000004/06

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la Préfecture des
Alpes-Maritimes

A prescrit :

- une enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique (DUP) du
projet de réhabilitation et création de logements sociaux du bâtiment A de la
résidence « Le château des Artistes », 8/10 chemin Garibondy, sur le territoire
de la commune du Cannet, 

-  une enquête parcellaire  conjointe  relative à  l’acquisition des  parcelles   et
immeubles  nécessaires à la réalisation de cette opération (volume 2).

L’article  1,  outre  l’objet  de  l’enquête  publique  précise  les  dates  de  cette
dernière : 17 jours consécutifs du lundi 3 avril au mercredi 19 avril 2023.

L’article 4 désigne Marie-Claude Chamboredon commissaire enquêteur pour
diligenter ces enquêtes. 

L’article 5 porte sur le dépôt des observations sur les registres d’enquêtes (A
pour la DUP, B. pour l’enquête parcellaire).

L’article 6 indique les modalités de la publicité de l’enquête.

L’article 7 énonce les dates de permanence du commissaire enquêteur.

Les  articles  8  et  9  concernent  les  formalités  de  fin  d’enquête  et  la  mise  à
disposition  du  rapport  et  des  conclusions  pour  l’enquête  préalable  à  la
Déclaration d’Utilité Publique. 

Les  articles   10  et  11  sont  consacrés  à  l’enquête  parcellaire :   notification
d’ouverture de l’enquête publique  (notification individuelle aux propriétaires)
l’ouverture de l’enquête et formalité de fin d’enquête.

Les articles suivants sont communs aux 2 enquêtes.
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S’agissant  de  2  enquêtes  conjointes,  ce  rapport  regroupe  l’ensemble  des
informations les concernant. Toutefois, les sous-dossiers dédiés chacun à une
enquête sont analysés séparément ainsi que les observations  réparties dans
deux registres différents  :

- Registre A pour la D.U.P.

- Registre B pour l’enquête parcellaire

1.2. Emplacement du projet

L’opération, objet de l’enquête préalable à la D.U.P., concerne la réhabilitation
du bâtiment A de la résidence le « Château des Artistes » sur la commune du
Cannet (06) en vue de la création de logements locatifs sociaux et du maintien
du bureau de la Police Municipale.

L’intervention sur ce site s’inscrit dans une politique globale de développement
et  d’amélioration  de  l’habitat,  ainsi  que  dans  le  cadre  plus  vaste  de  la
requalification et l’embellissement du quartier de Garibondy.

Le quartier de Garibondy est situé à l’extrême ouest du territoire du Cannet : il
est séparé des quartiers de Rocheville et du centre historique par l’autoroute A
8. Il  est constitué d’un ensemble d’immeubles de différentes hauteurs et de
maisons anciennes ou plus récentes.

La ville veut poursuivre la mutation de ce secteur visant à le revaloriser et à
maintenir l’objectif de mixité sociale.

Afin  de  faciliter  l’intervention  de  la  commune,  une  Zone  d’Aménagement
Différé (ZAD) a été créée par arrêté préfectoral n°2017-448 du 28 avril 2017.

Le périmètre de cette ZAD inclut la résidence « Château des Artistes ». 

1.2.1. Historique de la résidence Château des Artistes
Depuis 2005, un hôtel «  Le château du dauphin » existait  au 8/10 chemin de
Garibondy.  Cet  hôtel  a été transformé en résidence de  tourisme classée 3
étoiles, de 100 unités : 37 crées au sein d’anciens bâtiments réhabilités et 63
crées au sein de nouvelles constructions.
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Une  société  de  gestion  hôtelière  a  pris  en  charge  l’exploitation  de  cette
résidence hôtelière. Elle a été mise en liquidation judiciaire début 2015.

Parallèlement,  l’ensemble  immobilier  a  fait  l’objet  d’un  état  descriptif  de
division qui a permis de transformer chaque unité en lot de copropriété. Ainsi,
la  résidence  Château  des  Artistes  comprend  aujourd’hui  100  logements,
répartis en 8 bâtiments distincts.

Malgré  l’existence  d’un  syndic  de  copropriété  un  climat  d’insécurité  s’est
installé  dans  cette  copropriété,  et  de  multiples  dégradations,  occupations
illicites, faits et commerces délictueux ont foisonné.

Les copropriétaires ont sollicité la ville pour rétablir une situation normale et
saine.

Les forces de police nationales et  municipales ont mené une opération afin
d’évacuer les occupants illicites (squatters), ce qui a permis la fin des trafics en
tous genres.

Parallèlement, la ville a fait évacuer tous les détritus laissés par les occupants
sans titre. 

La zone de non droit a aujourd’hui disparu.

1.2.2. Le bâtiment A, bâtiment le plus dégradé de la résidence
Le bâtiment A, installé sur la parcelle AB 343 comporte 3 étages. Il accueillait à
l’origine  un  espace  de  restauration  en  rez-de-chaussé  et  des  chambres  en
étage. 

Au cours de son usage en tant que résidence hôtelière, le bâtiment a subi de
nombreuses modifications par l’ajout de constructions connexes, sur les flancs
ouest et nord, consacrées aux stockage et au fonctionnement du restaurant.
Sur le flanc est, une extension a été créée afin d’accueillir la salle de restaurant.

Le bâtiment A a été dégradé par des squats. Il a été aussi le lieu de trafic en
tous genres.

Grâce à la création de la ZAD, la ville, via l’établissement public foncier PACA,  a
pu acquérir la majorité des lots constituant le bâtiment, dont la totalité du rez-
de-chaussée.
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L’extérieur du bâtiment est relativement en bon état, mais l’intérieur n’a pas
été  entretenu :  le  plancher  entre  le  rez-de-chaussée  et  le  1er étage  s’est
partiellement  effondré,  ce  qui  a  nécessité  l’installation en urgence en 2018
d’étais de confortement.

Ces  étais  sont  toujours  là.  Des  devis  de  réfection  définitive  sont  en  cours.
Aucun  accord  n’ayant  été  trouvé  entre  la  Ville  et  le  propriétaire  des  deux
derniers lots, un état de statu-quo existe sur ce bâtiment. 

Ce bâtiment A est aujourd’hui composé au rez-de chaussée de locaux de type
administratif  accueillant  un îlot  de police municipale ouvert  7j/7  et  24h/24,
alors  que de petits appartements  se  trouvent  dans  les  2 étages supérieurs.
Seuls deux appartements sont occupés par des locataires.

1.3. Problématique du logement sur la commune du Cannet 

1.3.1. Caractéristiques et évolution de la population
En 2016, Le Cannet comptait 41 612 habitants.

La répartition des tranches d’âges de la population de la commune montre une
diminution des tranches d’âges 0-14, 15-29 et 30-44 ans et une augmentation
de la population des plus de 45 ans entre 2011 et  2016 représentatif d’un
vieillissement de la population.

D’autres aspects sont à prendre en considération concernant la population du
Cannet :

- 21 2582 ménages avec une augmentation entre 2011 et 2016,

- une majorité de ménages avec famille (50,3%) mais une prépondérance de
petits ménages (23 % de couples sans enfants) ,

- un indicateur de concentration d’emploi1 de 55,1,

-  une minorité  des  actifs  de 15 ans  ou plus  travaillant  sur  la  commune du
Cannet (28,5%),

- la part des déplacements regroupant la voiture, le camion, la fourgonnette est
de 70,5 %,

1 Nombre d’emplois dans la zone pour 100 actifs ayant un emploi résidant dans la zone.
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La médiane du revenu disponible par unité de consommation au Cannet est de
20 630 € en 2017, soit près de 1720 € par mois.

Cette valeur est inférieure à celle observée : 

-  sur le territoire de la communauté d’agglomération Cannes Pays de Lérins
CACPL (21 060€),

- sur le territoire départemental (21 590€).

La part des ménages fiscaux imposés est de 53 %. Cette valeur est inférieure à
celle observée :

-  sur le territoire de la communauté d’agglomération Cannes Pays de Lérins
(54,2%),

- sur le territoire départemental (55,5%).

Le taux de chômage est de 14,8 % (recensement INSEE 2017). Il est supérieur à
la  moyenne  du  département  (13,7%),  inférieure  à  la  moyenne  de  la
communauté d’agglomération CACPL (15,7%).

1.3.2.  Parc de logements sur la commune du Cannet 
La commune du Cannet compte 26 188 logements en 2016, contre 25 960 en
2011. Le parc de logements est en croissance depuis 2011.

Les résidences principales représentent 81,2 % des logements, les résidences
secondaires et logements occasionnels représentent 15,7 % des logements, et
les logements vacants seulement 3,1 % de l’ensemble des logements.

Le  parc  de  logement  est  composé  majoritairement  d’appartements  (83,9 %
contre 15,2% de maisons).

58,3 % des résidences principales sont habitées par leurs propriétaires. 38,9 %
des résidents sont locataires (dont 5,8 % d’un logement social vide) et 2,9 %
sont logés gratuitement.

Le  parc  de  logement  est  relativement  ancien.  Les  résidences  principales
achevées entre 1919 et jusqu’en 1990 représentent 89,9 % du parc communal,
et celles réalisées entre 1991 et 2013 représentent seulement 10,1 % du parc.
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Un parc social insuffisant pour répondre à la demande de la population et aux
objectifs  réglementaires  en  termes  de  logements  sociaux  issus  de  la  loi
Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU).

Cette loi et ses modifications, dont la loi Duflot du 18 janvier 2013 codifées au
Code de la Construction et de l’Habitat, imposent à la commune du Cannet de
disposer d’au moins 25 % de logements locatifs sociaux (LLS) par rapport à son
parc de résidences principales à échéance 2025.

La commune du Cannet a réalisé 16,94 % de l’objectif triennal 2014-2016 et a
été déclarée en carence au titre de la réalisation des objectifs 2014-2016 par
arrêté préfectoral n°2017-1104 du 27 décembre 2017.

La commune du Cannet a réalisé 31,09 % de l’objectif triennal 2017-2019 et a
été déclarée en carence au titre de la réalisation des objectifs 2017-2019 par
arrêté préfectoral n° 2020-930 du 22 décembre 2020.

L’objectif 2020-2022 impose la réalisation de 1 914 LLS.

Le projet sur le bâtiment A de la résidence du château des Artistes répond à la
demande et aux besoins spécifiques en logements sociaux sur la commune du
Cannet, ainsi qu’à une partie des objectifs fixés par la loi SRU.

1.4. Contexte environnemental du projet

Le projet s’inscrit dans une zone urbaine, à proximité immédiate de l’autoroute
A8 et des quartiers cannois de Bocca Nord et Ranguin.

Il bénéficie d’une bonne desserte routière (avenue Michel Jourdan, avenue de
la Borde et chemin de Carimaï à proximité).

2 arrêts de bus se situent aux environs de la zone de projet.

Le projet ne se situe ni dans une zone de captage d’alimentation d’eau potable,
ni  dans une zone concernée par un cours d’eau.  Aucun risque d’inondation
n’est identifié dans le secteur.

Il s’agit d’un site dépourvu d’espaces naturels.  Le secteur n’est concerné par
aucun  périmètre  à  statut  pour  la  protection  du  patrimoine  naturel.  La
végétation  est d’origine anthropique.  Elle est très peu présente au niveau de
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la zone étudiée, exclusivement dans les espaces communs et les parkings de la
résidence. En terme de faune,  le secteur du projet ne présente aucun milieu
d’intérêt. Le site ne constitue pas un gîte ou un territoire de reproduction ou
d’alimentation des espèces qui le survole.

Aucune zone de prescription archéologique et aucun monument historique (ou
périmètre de protection) ne sont recensés dans la zone d’étude.

L’atlas  paysager  des  Alpes-Maritimes  classe  la  zone  d’étude  dans  la  famille
paysagère  des  Collines  et  plus  précisément  dans  le  bassin  de  la  Siagne.  Le
secteur n’est concerné par aucun enjeu spécifique. 

Le secteur d’étude se situe dans la  zone urbaine de Garibondy,  un quartier
composé principalement de logements sociaux. 

1.5. Situation de la parcelle
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La parcelle concernée est celle qui correspond au bâtiment A de la résidence
château des Artistes.

Afin de permettre la réalisation du projet, la commune du Cannet doit maîtriser
la totalité de l’assiette foncière du bâtiment A de la résidence « Château des
Artistes », soit la parcelle section AB n°343.

La  Ville  est  propriétaire  de  tous  les  locaux  du  rez-de-chaussée.  Elle  est
également propriétaire de 4 appartements acquis à l’amiable .Ces logements
sont libres de tout occupant, en attendant la réalisation du projet envisagé.
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La Ville possède donc la quasi-totalité des lots de copropriété de ce bâtiment, à
l’exclusion des lots n° 2 et n°5, appartenant au même propriétaire.

En l’absence d’accord amiable avec le propriétaire concerné, la Ville du Cannet
de recourir à la procédure d’expropriation.

Conformément  à  la  possibilité  offerte  par  l’article  L.122-6  du  Code  de
l’Expropriation pour les copropriétés, la commune du Cannet demande à ce
que  la  déclaration  d’utilité  publique  prévoit  que  les  emprises  expropriées
soient retirées de la propriété initiale.

La parcelle AB343, où se situe le bâtiment A ne fera donc plus partie de la
copropriété et un nouvel état descriptif de division sera réalisé en ce sens. Une
servitude  de  passage  sera  établie  entre  la  copropriété  « Le  Château  des
Artistes », la commune du Cannet et l’OPH Cannes Pays de  Lérins pour garantir
l’accès à la parcelle.

2 Justification et objectifs du projet

2. 1. Choix du site
Le château des artistes ancienne résidence de tourisme a été transformée en 
copropriété  de 100 logements, en 2015. Progressivement un climat 
d’insécurité s’est installé et la ville alertée par les copropriétaires a installé un 
bureau de la Police Municipale au sein du bâtiment A de la résidence. 

La ville souhaite mettre en œuvre une seconde phase d’intervention sur cette
copropriété pour poursuivre sa requalification.

Dans ce cadre , l’Office Public Cannes Pays de Lérins a pu acquérir 9 lots au sein
de la résidence « Château des Artistes » (hors bâtiment A) afin de procéder à
des opérations de rénovation de l’habitat et de les mettre en location sociale.
Ces acquisitions sont subventionnées par la ville conformément à la convention
du 18 septembre 2019 liant l’OPH et la commune.

La ville du Cannet est soumise à l’obligation légale de disposer d’au moins 25 %
de logements locatifs  sociaux par rapport à son parc de  résidences principales
à échéance 2025.
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Au 1er janvier 2020, la commune bénéficiait  d’un taux de logements sociaux
équivalent à 7,92 % de son parc de résidences principales.

31,09 % de l’objectif  triennal  2017-2019 a été réalisé sur  la  commune et  la
réalisation de programme de logements sociaux ou en mixité sociale  doit se
poursuivre  afin  de  répondre  aux  objectifs  fixés  par  la  loi,  et  ce,  dans  un
contexte de raréfaction et de cherté des emprises foncières sur le territoire
communal.

Les  principaux  enjeux  relevés  sur  la  commune du  Cannet  et  le  quartier  de
Garibondy sont donc :

- réglementaires (objectifs du PLU et du PLH), avec des objectif de création de
logements sociaux, d’économie de l’espace et de développement durable,

- urbanistiques, en matière d’amélioration de la qualité urbaine du site et de
renouvellement urbain,

-  en  termes  de  logements,  avec  un  manque  de  logements  sociaux  sur  la
commune,

- en termes de conditions de vie, avec la nécessité d’intervenir au sein d’une
résidence  en  difficulté,  ayant  connu  un  climat  d’insécurité  et  des  troubles
urbains importants.

La réhabilitation du bâtiment A de la résidence « Château des Artistes » s’inscrit
dans  cette double  problématique de rénovation urbaine et  d’adaptation de
l’offre de logements aux besoins de la population2.

2.2. Choix du parti d’aménagement et contraintes réglementaires

2.2.1. Choix du bâtiment
Le bâtiment A de la résidence « Château des Artistes »  est le plus dégradé de
cette  copropriété  dans  laquelle  la  Ville  a  procédé  à  une  requalification  en
intervenant urgemment et de façon très importante par le biais des services de
police municipaux et nationaux pour mettre fin à des troubles très importants
courant 2017-2018.
2Le projet a été évoqué par la ville en assemblée générale de la copropriété Château des Artistes , les 
copropriétaires ont en grande majorité abondé dans le sens d’une intervention de la ville en vue de réhabiliter 
le bâtiment A.
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Afin de préserver l’équilibre global de la résidence du château des Artistes, de
limiter les nuisances pour les riverains en phase chantier et le coût du projet, il
a  été  décidé  de  procéder  à  une  opération  de  requalification  du  bâtiment
existant et non à une démolition/reconstruction.

Le  projet  consiste  donc  en  la  réhabilitation  du  bâtiment  A  de  la  résidence
« Château des Artistes » en vue de la création de 7 logements sociaux.

2.2.2. Le projet et son contexte réglementaire
La  commune  du  Cannet  n’est  ni  concernée  par  la  loi  Littoral,  ni  par  la  loi
Montagne.

La commune du Cannet est située dans l’ensemble de la bande côtière de la
Directive  Territoriale  d’Aménagement  (DTA)  des  Alpes-Maritimes  qui  a  été
approuvée  par  décret  n°2003-1169  du  2  décembre  2003  .  Le  projet  est
cohérent par rapport aux orientations et aux objectifs de la DTA qui préconise
(p.81) de « construire ou reconstruire la ville sur la ville » et respecte ainsi le
principe de gestion économe de l’espace.

Une attention particulière a été portée lors de sa conception à son intégration
urbaine vis-à-vis de ses abords immédiats.

Le projet ne remet en cause aucune protection édictée par la DTA et permet la
réalisation d’un projet compatible avec cette directive.

Le projet  de Schéma de Cohérence Territoriale  (SCOT)  de l’ouest  des Alpes
Maritimes a été arrêté par délibération du comité syndical en charge de son
élaboration en date du 13 septembre 2019.

Le  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durables  (PADD)  du  SCOT
développe 4 attentes pour un meilleur développement et pour atteindre les
conditions d’équilibres du territoire :

- qualité de vie comme premier facteur d’attractivité,

- construction d’ axes de développement structurants capables d’organiser la
croissance.

- recherche de  la complémentarité et de la solidarité avec le Haut Pays,
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-  utilisation d’outils  opérationnels  et les axes clés pour réussir  la  cohérence
territoriale.

Ce PADD est organisé selon  4 orientations générales d’aménagement durable
du territoire :

- rester un territoire de proximité et de centralités,

-  protéger  les  valeurs  fondatrices  du  territoire  –  son  environnement,  ses
milieux et ses paysages,

- conjuguer compétitions et solidarités économiques,

- valoriser le profil environnemental.

A travers son document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), le SCOT Ouest des
Alpes-Maritimes a pour objectif de :

-  programmer  la  production  de  18  000  résidences  principales  et  2  750
résidences secondaires, dans la perspective d’une croissance de plus de 12 000
habitants et de plus de 10 000 emplois,

- identifier les principaux sites d’extension de l’urbanisation (développement
résidentiel et économique) ,

- protéger les espaces naturels, forestiers et agricoles,

-  préserver  les  espaces  agricoles  et  développer  les  activités  agricoles  sur  le
territoire en confortant le rôle économique de l’agriculture,

- renforcer la connaissance en matière de potentiel des forêts,

-  préserver  et  restaurer  la  trame  verte  et  bleue  ainsi  que  les  équilibres
paysagers et la valorisation des entrées de ville,

- maîtriser et réduire les risques naturels et technologiques.

Le site du projet est dans l’enveloppe urbaine, à proximité d’un centre-quartier
et d’un espace naturel forestier à préserver.

Le projet  répond aux orientations générales  de production de logements.  Il
comporte une mixité sociale dans les logements et les bâtiments créés tiennent
compte des formes urbaines existantes et s’insèrent dans leur environnement.
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Il respecte les espaces naturels à préserver en restant dans l’enveloppe urbaine
existante.

Le projet  est  donc compatible  avec  le  SCOT arrêté  de l’Ouest  des  Alpes  -
Maritimes.

La commune ne dispose d’aucun document d’urbanisme propre. Elle est donc
soumise au Règlement National d’Urbanisme (RNU).

Aucune  disposition  ne  vient  réglementer  la  réhabilitation/création  de
logements sociaux dans une résidence existante et donc dans un  espace déjà
urbanisé.

Le projet est compatible avec le RNU.

Le conseil communautaire de la CACPL a voté en juin 2019 l’approbation de son
1er Programme Local de l’Habitat (PLH) intercommunal pour répondre à la très
forte demande des habitants.

Ce 1er  PLH fixe parmi les objectifs 2020-2025 à l’échelle de l’agglomération de
construire 729 logements neufs par an (dont 40 % logements sociaux) et de
réhabiliter 450 logements anciens, vacants ou indignes.

Le projet qui prévoit notamment la création de 7 logements dont 100 % de
logements  sociaux,  par  la  réhabilitation  d’un  bâtiment  existant  est
compatible avec le PLH et permet de remplir une partie des obligations de la
commune du Cannet.

La  totalité  du  territoire  communal  est  couverte  par  une  servitude  AC2  de
protection des sites et monuments naturels.

Le projet a été présenté à l’Architecte des Bâtiments de France et a reçu un avis
favorable le 3 mars 2020.

Les obligations imposées par la SUP seront respectées et le projet est donc
compatible avec la servitude d’utilité publique s’exerçant sur le site.

La  commune  du  Cannet  est  concernée  par  deux  plans  de  Prévention  des
Risques approuvé, et un  prescrit non approuvé :

- PPR incendie de Forêt, approuvé le 15/03/2012

Rapport du Commissaire Enquê teur

17 / 76



Référence T.A. : E2300004/06

- PPR Inondation approuvé le 15/10/2021

Le secteur d’étude est hors zones de risques du PPR inondation.

Il est situé en zone B1 de risque modéré du PPR incendie de forêt.

Le SDI a confirmé que la résidence dispose d’une accessibilité pour les engins
de  secours  et  une  Défense  Extérieure  Contre  les  Incendies  (DECI)
conformément  au  Règlement  Départemental.  Le  poteau  d’incendie  le  plus
proche est à moins de 200 m.

De plus, le projet implique la création d’une nouvelle borne incendie dont les
caractéristiques seront conformes au PPR.

Comme c’est le cas aujourd’hui le site sera maintenu débroussaillé sur 50 m
aux abords des constructions et du chantier et sur 10 m de part et d’autre des
voies privées y donnant accès. 

Le  projet  de  création/réhabilitation  de  logements  sociaux  au  sein  de  la
résidence « château des  Artistes » est  compatible avec  le  PPR incendie  de
forêt qui lui est applicable.

2.3. Avantages et inconvénient du projet retenu
Le projet permettra :

-  la  création  de  logements  sociaux  supplémentaires  sur  le  territoire  de  la
commune, nécessaires pour remplir les obligations de la commune au vu de la
loi « Solidarité et renouvellement urbains (SRU) et du Plan Local de l’Habitat de
la CACPL,

- la sécurisation du bâtiment concerné, qui est aujourd’hui conforté par une
« forêt » d’étais,

- le maintien de l’îlot de police municipale,

- la lutte contre l’habitat indigne.

Les tableaux ci-après regroupent les principaux avantages et inconvénients du
projet retenu.

Les avantages du projet concernent principalement la population.
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Les  seuls  inconvénients  permanents  concernent  l’appropriation  par  la
commune  de  parcelles  privatives,  qui  seront  acquises  sur  la  base  de
l’estimation du service des Domaines.

Milieu physique

Climat 0 Absence d’impact

Qualité de l’air 0 Absence d’impact

Topologie/Géologie 0 Absence d’impact

Eaux Souterraines 0 Absence d’impact

Hydrologie 0 Impact négligeable.

Toutes les précautions seront prises  en
phase de chantier pour ne pas polluer les
eaux.

Le  projet  s’implante  en  secteur  déjà
imperméabilisé  et  en  dehors  des  zones
réglementées par le PPR inondation de la
commune.

Captages 0 Aucun  périmètre  de  captage  n’est
présent dans la zone d’étude.

Ambiance sonore 0 Le  projet  n’implique  aucune
augmentation de trafic significative, étant
donné  le  faible  nombre  de  logements
présents.  L’impact  du  projet  sur
l’ambiance  sonore  sera  non  significatif,
étant  donné  les  niveaux  sonores  de
référence dans  la  zone d’étude,  en lien
avec la proximité de l’autoroute A8.
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Milieu Biologique

Protection  du  milieu
biologique

0 Le site du projet est éloigné des zones de
protection du milieu biologique

Faune/Flore 0 L’espace est déjà essentiellement occupé
par  des  surfaces
bétonnées/anthropisées.

Aucune  végétation  naturelle  n’est
présente sur le site : la végétation y est
uniquement  d’origine  anthropique  et
sera  maintenue  en  place  autant  que
possible

Corridor écologique 0 Le  site  est  anthropisé  et  ne  comporte
aucun  corridor  écologique  ou  réservoir
de biodiversité.

Milieu Humain

Population + + Valorisation  de  l’habitat  et  création  de
logements  sociaux  actuellement
déficitaires  sur  le  territoire  de  la
commune  du  Cannet.  Réponse  à  la
demande en logements de la population
communale.

Relogement  des  ménages  dans  des
logements  correspondant  à  la
composition  de  la  famille  et  aux
conditions  d’habitabilité  aux  normes
actuelles

Voirie et trafic 0 Absence d’impact

Activités 0 Absence d’impact
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Bâti + Réhabilitation  d’un  bâti  actuellement
dégradé,  en  répondant  aux  objectifs
actuels de développement durable.

Foncier - Acquisition de lots privatifs.

Réseau 0  Absence d’impact.

Santé Humaine + Amélioration des conditions d’habitation
des familles des Alpes-Maritimes

Paysage et patrimoine

Paysage 0 L’insertion  du  projet  dans  son
environnement urbain a été soignée.

Patrimoine 0 Le  projet  a  été  présenté  à  l’Architecte
des bâtiments de France et a reçu un avis
favorable le 3 mars 2020.

En conclusion, l’opération programmée a des impacts positifs significatifs sur le
milieu humain, notamment la création de logements neufs et accessibles.

2.4.  Nuisances  et  mesures  prises  pour  éviter,  réduire  ou  si  nécessaire
compenser ces nuisances

La réalisation de travaux à proximité d’habitation ne peut se concevoir sans
nuisances, même si ces travaux sont d’ampleur relativement faibles. 

Le maître d’ouvrage intégrera à son marché de travaux toutes les prestations
permettant d’assurer le maintien des fonctions urbaines dans des conditions
satisfaisantes.

Les préconisations concerneront notamment les engagements suivants :

-  organiser  et  sécuriser  le  chantier  et  ses  abords,  notamment  vis-à-vis  des
copropriétaires des autres bâtiments de la résidence,
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- former le personnel de chantier,

- limiter les risques sur la santé du personnel,

- limiter les pollutions du milieu environnant,

- informer et prendre en compte les remarques des riverains,

- limiter les nuisances causées aux riverains (bruit, qualité de l’air notamment),

- réduire, réutiliser et recycler les déchets,

- préserver les éléments patrimoniaux.

Les  bâtiments  existants  seront,  si  nécessaire,  désamiantés  avant  toute
démolition  interne.  Les  déchets  et  les  déblais  de  chantier  seront  triés  et
évacués vers les décharges appropriées.

Les nuisances en phase d’exploitation et les mesures associées.

La seule nuisance qu’implique ce projet en phase d’exploitation est l’atteinte au
droit de jouissance des occupants.

Le projet va nécessiter la maîtrise foncière totale du bâtiment A de la résidence
le « Château des Artistes » soit deux lots restant à acquérir de respectivement
30 et 33m².

Pour le propriétaire concerné, la dépossession des parcelles sera indemnisée
sur la base de l’estimation de France Domaine.

S’ils répondent aux conditions de ressources fixées par la réglementation, les
locataires des deux habitations concernées se verront proposés un relogement
par la commune, avec un loyer adapté à leur capacité financière, à la taille de la
famille,  à  ses  difficultés  éventuelles  (handicap,  mobilité  réduite.;)  et  qui
réponde dans la mesure du possible à  son souhait géographique.

En effet les occupants bénéficient de la protection prévue aux articles L.314-1
et suivants du Code de l’Urbanisme et des droits de priorité et de préférence
prévus aux articles L.423-1 et L.423-4 du Code de l’Expropriation pour cause
d’utilité publique.
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A cette fin de relogement, la commune mobilisera l’ensemble des opérateurs
sociaux afin de répondre au mieux aux besoins des occupants.

2.5. Réhabilitation et création de logements sociaux 

2.5.1. Détails des travaux
Le projet vise à réhabiliter le bâtiment A de la résidence Château des Artistes
en vue d’accueillir  7 logements et un bureau pour la  Police Municipale,  qui
conservera sa position stratégique actuelle : 
- Superficie : actuelle : 

 Habitation : 284 m², 
 Restauration : 242 m², 
 Locaux/bureaux : 80 m², 

- Superficie futures : 
 Habitation : 440 m², 
 Restauration : 0 m², 
 Locaux/bureaux : 26 m². 

La typologie des logements créés sera la suivante : 
- 1 Pièce : 1 logement, 
- 2 Pièces : 2 logements, 
- 3 Pièces : 3 logements, 
- 4 Pièces : 1 logement. 
Le nombre de places de stationnement reste inchangé, à savoir 8. 
Les démolitions à prévoir pour le projet sont de 129 m². 
Compte-tenu  de  l’état  structurel  du  bâtiment,  le  projet  nécessite  un
réaménagement intégral  du bâtiment. Allégé des appentis situés en façades
Ouest et Nord, la construction retrouve un équilibre, se rapprochant de son
apparence initiale. 
L’ensemble  des  fenêtres  du  projet  sera  remplacé  afin  de  satisfaire  aux
exigences de la réglementation thermique en vigueur. 
A la demande de la DDTM, une borne incendie sera également mise en oeuvre
sur  le  site.  Les  caractéristiques  de  cette  borne  seront  conformes  au  PPR
incendie de forêt en vigueur sur la commune. 
Ce projet a reçu un avis favorable le 3 mars 2020 par Madame l’Architecte des
Bâtiments  de France,  avec la  mention «  d’un très  bon projet,  rare  dans  sa
cohérence et pour ses détails. La seule perplexité est le ton de gris choisi pour la
salle de restauration rénovée ». 
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2.5.2. Appréciation sommaire des dépenses
Le montant total de la dépense prévisible à envisager pour le projet s’élève à la
somme de 1 822 893,26 € TTC se décomposant comme suit. 

ÉTUDES ET TRAVAUX 
 Études .............................................................................. 94 000, 00 € HT 
 Travaux à réaliser  .........................................................797 680,50 € HT 
 Travaux déjà mis en oeuvre : rénovation des locaux du rez de chaussée pour

y installer le poste de police................................................….60 000,00 € HT 
 Total  ........................................................................…..951 680,50 € HT 

Soit ………………………………………………………………………………..1  142 016,60 €TTC
ACQUISITIONS FONCIÈRES 

Évaluation des parcelles 
concernées*............................................................265 000,00 € 

*selon  l’avis  de  la  Direction  Générale  des  Finances  Publiques  en  date  du
01/06/2022, indemnité de remploi incluse 
Pour mémoire, la ville du Cannet a déjà acquis : 
-  le  lot  1  :  local  administratif  en  rez-de-chaussée  acquis  par  la  ville  le
28/11/2018  au  prix  de  265  876,66€  (ce  prix  intègre  également  le  lot  232,
correspondant au rez-de-chaussée du bâtiment F et n’est donc pas concerné
par la présente DUP), 
- les lots 3, 4, 6 et 7 : 4 appartements de type studios, acquis par la ville le
18/12/2018 au prix total de 150 000€. 

Le financement de l’opération est assuré par la commune du Cannet.

3. Organisation de l’enquête publique

3 .1. Réunion de cadrage  et visite sur site
Le 1 mars 2023 ,   je  me suis  rendue à l’hôtel  de ville  du Cannet pour une
réunion de présentation du projet.  Madame Lanteri   Manon de la Direction
Générale  des  services,  Monsieur  Mastropierro  Vincent   Chef  du  service
Juridique,  Madame  Walter  Stéphanie  Chef  de  l’administration  générale,
Madame  Falcone  Emilie  (bureau  des  affaires  foncières  et  de  l’urbanisme
Préfecture  de Nice)   et  Monsieur  Ragot  Julien  (Chef  de service  des  affaires
foncières et de l’urbanisme Préfecture de Nice) étaient présents. J’ai pu signer
les documents constituant le dossier .  Nous avons fixé les dates des futures
permanences ainsi que le lieu. 
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J’ai  pu poser toutes les questions concernant le dossier,  puis avec Madame
Lanteri Manon,  Madame Falcone et son chef de service nous  sommes allés sur
les  lieux  où nous  avons  été  accueillis  par  un  agent  de la  police  municipale
implantée dans le bâtiment A. 

La résidence Château des Artistes est un espace fermé constitué de 8 bâtiments
autour d’une piscine qui n’est pas en état de marche.

La visite des lieux m’a permis de constater l’état de délabrement intérieur du
bâtiment  A  avec  des  étais  pour  consolider  le  plafond,  un  ascenceur  ne
fonctionnant pas, des fils pendant le long des murs. L’extérieur par contre m’a
paru moins abîmé. Le quartier où est situé la résidence est constitué de petits
immeubles et de petites maisons.

Les dates de permanences retenues ont été les suivantes :

- Lundi  3 avril 2023 de de 9H 30 à 12H et de 13 H à 16H

- Mardi 11 avril de 9H30 à 12H 30

- Mercredi 19 avril 2023 de 14H à 18 H.

3.2. Déroulement de l’enquête publique

L’enquête s’est déroulée  dans un bureau  de la mairie du Cannet au rez de
chaussé  à côté de l’accueil
Le dossier de l’enquête publique était  disponible à l’accueil.
Suite à une impossibilité de ma part,  la première permanence n’a pas eu lieu.
Afin de récupérer cette journée, les dates de la dernière permanence ont été
modifiées.Un rectificatif a été apposé à l’entrée de l’hôtel de ville indiquant les
nouveaux horaires de la dernière permanence : mercredi 19 avril  de 9H30 à
12H et de 14H à 18 H. 

Le dernier jour de ma permanence, j’ai reçu 9 dires envoyés par courriel et
Monsieur  Requena  propriétaire  des  lots  concernés  par  l’expropriation
envisagée est venu et a déposé une lettre.

3.3. Clôture de l’enquête publique
L’enquête s’est terminée le 19 avril 2023 comme prévu. 
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4. Constat et avis du commissaire enquêteur

4.1. Constat et avis sur la publicité de l’enquête publique conjointe
Elle a été faite  dans deux  journaux : Tribune Bulletin Côte d’Azur  et Nice-
matin  (24/03/2023). Une nouvelle parution a eu lieu : le 11/04/2023 pour la
Tribune bulletin Côte d’Azur et le  7/04-2023 pour Nice-matin 

Une affiche a été apposée sur la porte de la mairie du Cannet, une autre à la
mairie annexe de Garibondy, située à proximité immédiate de la résidence et,
une troisième à la mairie annexe de Rocheville. 

La  personne concernée  par l’expropriation envisagée a été informée par lettre
recommandée avec accusée de réception datée du 6/3/2022. Un formulaire à
compléter était joint à cet envoi conformément à l’article R 131-7 du code de
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Le  premier  adressage  n'a  pas
abouti. La mairie du Cannet à donc procédé à un second envoi à une autre
adresse  postale  qui  a  été  distribué  le  20  mars  2023.  Afin  de  sécuriser
juridiquement la procédure d'enquête, le courrier de notification initial, qui a
été retourné, a fait l'objet d'un affichage en mairie étant donné que le second
envoi  ne  faisait  pas  mention  de  l'adresse  indiquée  à  l'état  parcellaire.
Monsieur  REQUENA n’a  formulé  aucune réponse,  mais  s’est  présenté à  ma
permanence du 19 avril 2023. 

 Une  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  datée,  elle  aussi,  du
6/03/2023  a  été  envoyée  au  syndicat  des  copropriétaire  de  la  résidence
« Château des Artistes ». Le formulaire  en retour a été signé le 20/03/2023.

La publicité de l’enquête a été faite conformément aux prescriptions légales.

4. 2. Constat et avis sur le  dossier de l’enquête publique préalable à la D.U.P.
Outre  les  2  registres  d’enquête  publique,  l’un  (A)  concernant  l’enquête
publique  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique,  l’autre  (B)  l’enquête
parcellaire,   le  dossier  d’enquête  était  constitué  de  2  dossiers  séparés :  le
premier pour  le dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité publique,
le deuxième rassemblait les documents concernant l’enquête parcellaire.

Une chemise intitulée enquête publique a été rajoutée avec la photocopie des
avis  d’enquête publiés dans les journaux, l’arrêté de l’enquête publique, les
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fiches de renseignements des propriétaires faisant l’objet de l’expropriation et
le certificat d’affichage.

Le dossier d’enquête préalable à la D.U.P. comportait   5 pièces : 

- Notice explicative
- Plan de situation
- Plan général des travaux
- Caractéristiques principales des ouvrages les plus importants
- Appréciation sommaire des dépenses

La  notice  explicative  (25  pages)  présente  l’objet  et  le  contexte  de
l’opération  en montrant sur la  carte d’occupation des sols l’emplacement
du  projet.  Des  photos  de  la  résidence  montre  l’é tat  du  bâ timent,  et  la
situation  de  l’ensemble  de  la  résidence  par  rapport  à  l’environnement
proche. 
La notice  développe les enjeux de la création de  nouveaux appartements
locatifs  sociaux  dans  une  commune  qui  ne  possède  que  7,92 %  de
logements locatifs sociaux (au 1er janvier 2020) alors que la loi « Solidarité
et  Renouvellement  urbain)  lui  impose  25 %  par  rapport  à  son  parc  de
résidences principales à  é chéance 2025.
De plus,  l’historique de la résidence « Châ teau des Artistes »  est  retracé
ainsi  que l’intervention de la Ville afin de mettre fin aux divers troubles
existants dans cette coproprié té . 
Une description de l’é tat du bâ timent A est faite. Il est précisé  que grâ ce à  la
création d’une ZAD, la Ville, via l’É tablissement Public Foncier PACA a pu
acquérir la majorité  des lots constituant le bâ timent dont la totalité  du rez
de chaussé  où  est implanté  un poste de police municipale 
Le contexte réglementaire est rappelé  ;  les avantages et inconvénients du
projet  listés  en tenant  compte  des incidences diverses (Milieu physique,
Milieu biologique, Milieu humain, Paysage et patrimoine).
Le document précise aussi, les nuisances possibles pendant les travaux et
les  mesures  associées  ainsi  que  les  nuisances  en  phase  d’exploitation
(essentiellement atteinte au droit de jouissance des occupants les locataires
se verront proposés un  relogement par la commune , et  indemnisation du
proprié taire pour  les parcelles cédées).
Des informations juridiques et administratives complè tent le document et
reprennent l’objectif des enquê tes.
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La notice permet une bonne compréhension du projet, de ses répercussions
Le  plan de situation montre bien l’implantation du projet dans le quartier
de Garibondy.
Le plan général  des travaux propose diffé rentes vues du projet :  plan de
masse,  é lévation  Sud,  é lévation  Nord,  é lévation  Ouest,  é lévation   Est.
dé limitation nette de l’implantation des travaux .
Les caractéristiques principales des ouvrages sont décrites succinctement :
il s’agit de créer :
- 1 logement d’une pièce,
- 2 logements de deux pièces,
- 3 logements de 3 pièces,
- 1 logement de 4 pièces.
Avec modification des superficies 

Superficie actuelle Superficie future

Habitation : 284 m² Habitation : 440 m²

Restauration : 242 m² Restauration : 0 m²

Locaux/bureaux : 80 m² Locaux/bureaux : 26 m²

L’appréciation sommaire des dépenses dé taille  l’estimation des dépenses.

Le dossier comportait  les  documents réglementaires  dans le  cas de
l’enquête publique préalable à la D.U.P.

4.3. Constat et avis  sur le dossier d’enquête parcellaire
Le  plan  parcellaire  expose  la  situation  des  lots  concernés  par  l’enquê te
publique.

L’é tat parcellaire répertorie l’ensemble des coproprié taires du bâ timent A 
concerné  par le projet, à  savoir : 

-Le  syndicat  des  coproprié taires  de  l’ensemble  immobilier  dénommé
Châ teau Résidence les Artistes sis 6, 8 et 10 chemin de Garibondy, cadastré
AB107, 108, 311, 313, 315, 316, 317, 343, 344, 345, 346, 348, 351 et 352,
comprenant les lots 1 à  38, 100, 102 à  261 et 300 représenté  par son syndic
le cabinet GSG, 37 avenue Fouchet, 64 000 Pau.
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-Monsieur  Luis  Ricardo  REQUENA  Nieto  agent  immobilier  né  le  ….  à  ….
demeurant à  Cannes pour le  lot numéro 2 et le  lot n°5. Ces deux derniers
lots sont décrits 

Le lot  n°2 consiste  en un appartement  d’une pièce avec salle  de bain et
terrasse situé  au 1er é tage du bâ timent A. Cet appartement figure sous le
numéro 10 du plan du 1er é tage du bâ timent A.

Et  les  1312/100000ème  indivis  de  la  proprié té  du  sol  et  des  parties
communes générales.

Le lot n°5 est un appartement d’une pièce avec salle de bains et terrasse
situé  au 1er é tage du bâ timent A. Cet appartement figure sous le n°14 sur le
plan du 1er é tage du bâ timent A. 

Et  les  1052/100000  ème  indivis  de  la  proprié té  du  sol  et  des  parties
communes générale.

Il  est  précisé  que  conformément  à  l’article  L  122-6  du  Code  de
l’expropriation pour cause d’utilité  publique,  il  est  prévu dans le dossier
d’enquê te préalable à  la DUP que les emprises de la coproprié té  qui sont
expropriées seront retirées de la proprié té  initiale. En conséquence seront
exclus de la coproprié té  les lots  2 et 5 ainsi que les lots 1,3,4,6 et 7 dé jà
acquis  par la  Commune,  assis  sur  la parcelle  AB 343 avec les  tantièmes
indivis  des  parties  communes  affectés.  La  coproprié té  restante  sera
cadastrée AB 107, 108, 311, 313, 315, 316, 317, 344, 345, 346, 348, 351 et
352 comprenant les lots 8 à  38, 100, 102, à  261 et 300 avec les tantièmes
indivis des parties communes affectées.

Conformément  à  l’article  R  221-4  et  3  du  Code  de  l’expropriation  pour
cause  d’utilité  publique,  l’existence  de  cette  décision  de  retrait  sera
constatée par l’ordonnance prononçant l’expropriation. 

Pour mémoire l’ensemble des lots de coproprié té  inclus dans le périmè tre
de la DUP pour lesquels la cessibilité  n’est pas demandée est présenté  dans
le document é tat parcellaire.

5. Observations du Public relatives à la D.U.P.
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Le dernier jour de ma permanence, j’ai reçu 9 dires envoyés par courriel et
Monsieur  Requena  propriétaire  des  lots  concernés  par  l’expropriation
envisagée est venue me porter une lettre.

5.1. Observations favorables au projet 
Les 9 dires réceptionnés par courriel sont favorables au projet .  Ils retiennent
de  ce  dernier  la  création de  logements  sociaux  et  le  maintien de la  police
municipale  sur  le  site.  Lorsque  ces  observations  sont  argumentées  elles
mettent l’accent uniquement sur la sécurité induite par le maintien de la police
municipale .  

5.2. Observation défavorable au projet 
L’observation  1  reprend  la  procédure  d’enquête  publique  en  remettant  en
cause le caractère d’utilité publique ce projet.

En effet il ne convient pas que les inconvénients de l’opération excèdent les
avantages de la D.U.P. . Or, ce courrier tend à démontrer l’inverse : 

- d’une part depuis 2011, la population a diminuée, d’autre part le nombre de
logements a augmenté. De ce fait, il y a diminution des besoins en logements .

-  d’autre  part  il  est  noté  que   Les  appartements  appartenant  à  Monsieur
Requena ne relèvent pas de la catégorie des habitats indignes et ne sont pas
concernés au sens strict par la forêt d’étais.

 La seule réhabilitation des constructions aurait permis, sans expropriation et
dans des conditions équivalentes, d’atteindre les objectifs urbains et sociaux
assignés à l’opération projetée.

Ce courrier est accompagné d’un jugement de  la cour administrative d’appel
de Bordeaux, 5 ème chambre (formation à 3) 18 novembre 2014.

Il s’agit d’un jugement rendu par cette cour concernant la requête enregistrée
le  24  juillet  2013,  présentée  pour  Mme  B..C….demeurant  …  ,  par  Maître
Ferrant, avocat ; Madame C. demande à la cour : 

1)  d’annuler  le  jugement  n°1101508  du  6  juin  2013  par  lequel  le  tribunal
administratif  de  Bordeaux  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  l’annulation  de
l’arrêté du 2 août 2010 du préfet de la Gironde déclarant cessibles  au profit de
la société d’économie mixte In Cité les lots n°72, 75, 85, 162, 165, 175, 228,
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235, et 237 dans la résidence « Les Bleuets » à Sainte Eulalie, dont elle est soit
pleinement propriétaire, soit usufruitière, soit nu-propriétaire, ainsi que les lots
n°258,288, 360, 410, 553, 627 et 634 dans la résidence « Les acacias » à  Sainte
Eulalie,  dont  elle  est  soit  pleinement  propriétaire,  soit  usufruitière,  soit  nu-
propriétaire  en vue de la  réalisation   de la zone d’aménagement concerté
multi-sites « ZAC 180 » sur le territoire de la commune de Sainte Eulalie ; 

2) d’annuler ledit arrêté ; 

3) de mettre à la charge de l’État la somme de 3000€ sur le fondement de
l’article L.761-1 du code de justice administrative .

Ce  même  jugement  concerne   la  requête  enregistrée  le  24  juillet  2013,
présentée pour Mme B..C….demeurant … et M. et Mme D.A…..demeurant…,
par Maître Ferrant, avocat ;  Mme C.  et M. et Mme A.. demandent à la cour : 

1)  d’annuler  le  jugement  n°1000411  du  6  juin  2013  par  lequel  le  tribunal
administratif  de Bordeaux  a  rejeté  leur  demande tendant  à  l’annulation de
l’arrêté  du  4  décembre  2009  du  préfet  de  la  Gironde  déclarant  d’utilité
publique,  au  profit  de la  société  In  Cité  les  travaux de création de la  zone
d’aménagement  concerté  multi-sites  « ZAC  180 »  sur  le  territoire  de  la
commune  de  Sainte  Eulalie  et  l’acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  la
réalisation de cette opération :

2)d’annuler ledit arrêtés :

3) de mettre à la charge solidaires des parties perdantes le versement à Mme
C.. la somme de 3000€ sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice
administrative.

La  remise  de  ce  jugement  m’a  un  peu  étonnée  car  les  requérants  ont  été
déboutés : l’arrêté d’utilité publique a été confirmé, il en a été de même de
l’avis d’expropriation.

Suite aux observations des différents intervenants, j’ai adressé le 26 avril  un
procès verbal de synthèse à la mairie du Cannet, reprenant le déroulement de
l’enquête publique et posant les questions ci-dessous :

1) Le poste de police municipale sera-t-il effectivement maintenu ? Quel sera
l’effectif de policiers municipaux attaché à ce poste ?
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 2) Vu la diminution du nombre d’habitants du Cannet et l’augmentation du
parc de logements, quel est exactement le nombre de logements sociaux dont
la ville doit s’acquitter dans le cadre de la loi SRU ?

3) Une expertise a-t-elle été faite sur l’état de danger que pouvait représenter
le  bâtiment  A,  vu  l’effondrement  des  planchers ?  Si  oui,  quel  en  a  été  le
résultat ?

4) Peut-on considérer comme le note Monsieur Requena que ses appartements
ne relèvent pas de la catégorie des habitats indignes et ne sont pas concernés
au sens strict par la forêt d’étais ?

5) La municipalité n’aurait elle pas pu choisir d’acheter des logements en vente
sur la commune, plutôt que de se lancer dans une procédure d’expropriation,
le propriétaire voulant conserver  ses logements?

6) L’achat d’appartements en vente sur la commune ne permettrait-il pas à la
commune  de  dépenser  moins  d’argent  que  la  somme  consacrée  à  la
réhabilitation des logements ? .

7) Quelles solutions, la commune compte  proposer aux locataires de Monsieur
Requena ?

5.3. Réponses de la mairie

Le courrier en réponse de la Mairie est reproduit ci-dessous. 
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Suite à l’étude et à l’analyse du dossier  et des informations données par la
mairie, j’ai pu rédiger les documents  suivants : 

1) Conclusions motivées relatives à la D.U.P. 
2) Conclusions motivées relatives à l’enquête parcellaire. 

Fait à Nice le  14 mai  2023-

Marie-Claude Chamboredon

Commissaire Enquêteur

Rapport du Commissaire Enquê teur

36 / 76



Référence T.A. : E2300004/06

ANNEXES

- Arrêté Préfectoral
- Avis d’enquête publique dans les journaux
- Lettre avec accusé de réception au syndic des copropriétaires 
- Formulaire rempli par le syndic
- Lettre de la Mairie à Monsieur REQUENA
- Affichage à la mairie principale du Cannet
- certificat d’affichage
- Observations du public
- Réponse de la Mairie
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